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Le point de vue 
de la CFE-CGC ArcelorMittal 
Méditerranée Fos sur mer 
 

 
 
Syndicat représentatif de l’usine de 
Fos sur Mer, 2e Organisation 
Syndicale sur l’ensemble de l’usine 
avec près de 25 % des voix  tous 
collège, et près de 75 % pour les 
cadres. 
 

Notre site emploie plus de 3500 personnes, salariés et sous-traitants, 
et peut produire jusqu’à 4 millions de tonnes d’acier par an, pour près 
de 2 Milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel, dont 70 à 90 % à 
l’exportation. C’est le 2ème employeur industriel des Bouches du 
Rhône. 
 
La CFE-CGC, 2eme organisation syndicale du site de Fos, soutient les 
actions et démarches visant à assurer la pérennité de l’usine et donc 
l’avenir des emplois concernés. 
Cela passe d’abord par un respect des règlementations 
environnementales. La majorité des investissements effectués par 
notre Direction ces 10 dernières années concerne des mises aux 
normes, permettant de fortes réductions d’émissions polluantes. Contact : CFE CGC Arcelormittal 

Méditerranée 
 Bureau Aile 8 
13776 Fos sur mer Cedex 
T +33 4 42 47 2921 
Mail : cfe-cgc.fos@arcelormittal.com 
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A court terme, la pérennité 
environnementale de cette usine 
nécessite une remise à plat 
complète du process industriel. En 
effet la filière fonte actuelle, génère 
environ 2 tonnes de CO2 par tonne 
d’acier produite. Ce n’est plus 
acceptable. 
 
- La première étape a consisté à 
l’achat d’un four pour réchauffer les 
poches d’acier liquide permettant 
l’ajout de ferrailles de recyclage 
supplémentaires. Cet investissement 
de 76 Md’€ avec 15 Md’€ d’aide de 
l’état permet une réduction de 10 % 
de ces émissions de CO2.  
Il s’agit d’une première étape vers 
l’indispensable processus de 
décarbonation mais ce n’est pas 
suffisant. 
 
- La deuxième étape, la plus 
contributive à la décarbonation, est 
la mise en service d’un Four à Arc 
Electrique. Elle fait l’objet d’une 
demande d’aide de l’état pour 
participer au financement de ce 
projet de 750 Md’€.  
 
Ce four, permettra de fondre 
majoritairement des ferrailles de 
recyclage, quasiment sans émettre 
de CO2. Ce procédé est électro-
intensif car il permet la substitution 
d’énergie carbonée (charbon à coke) 
par de l’énergie décarbonée 
(électricité aujourd’hui d’origine 
majoritairement nucléaire et 
hydraulique, et montée en puissance 
des renouvelables) pour la 
réalisation du produit. Cela suppose 
la disponibilité de cette énergie 

électrique de façon fiable et à un 
coût compétitif.  
 
C’est le même investissement que 
vient d’annoncer ArcelorMittal à 
Dunkerque. A Fos le coût sera moins 
élevé grâce à une implantation de 
l’usine plus favorable.  
 
La feuille de route d’ArcelorMittal a 
évolué fortement, pour répondre 
aux nouvelles exigences de 
réduction d’émission de CO2, du 
Pacte Vert de la Commission 
Européenne.  
 
Échéance désormais fixée à 2030, à 
relier aux enjeux liés à la gestion du 
changement climatique, aujourd’hui 
scientifiquement démontré, et qui 
nous concerne tous. 
 
Le projet de transformation adopté 
par notre Direction, nécessitera pour 
le site de Fos, des investissements 
de plusieurs centaines de millions 
d’Euros d’ici 1 à 5 ans. Il s’ajoutera 
aux centaines de millions d’euros de 
contribution aux taxes CO2 à régler 
jusqu’à la mise en service de ces 
nouvelles installations. La création 
d’un acier vert XCarb®, en sera alors, 
la partie la plus visible. 
 
 
CONCLUSION 
 
Pour conserver la production 
stratégique d’acier propre, dans leur 
pays, l’Espagne, l’Allemagne et la 
Belgique, vont contribuer 
financièrement jusqu’à 50 % des 
investissements de décarbonation 
de leurs industries sidérurgiques. 

La CFE-CGC espère que la France 
agira de la sorte, pour la pérennité 
de nos emplois, et le maintien d’une 
industrie sidérurgique dans notre 
pays. 



 
 



 


